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1. 
-.- 

tenue a Beyrouth le 24. mars 1949, 

La Commission étudie les instructions qu'elle doit trans- 

mettre au Comité de Jérusalem. M. YlrLCIN souligne que la Commi+ 

sion' est revêtue d'un mandat de l'hssemblee ‘&n~r&l en vue dfins- 

taurer un regime intcrnational'à"'Jérusalem et doit srinspirer dans 

ses décisions de ses propres idées. Elle ne doit pas être entravée 

dans son travail par les objections d'aucune des deux parties, ,' 
,. ., 

mais doit élaborer un statut détaillée conformement aux directives 

de' l'Assemblée générale, 

M?ETHRIDGE estime qufil"est necessaire de consulter les 

parties intéressées afin de'trouver autant que possible un terrain 
, 

dientente, La Commission a des'instructions de‘17~~'ssemblee générale 
.II 

à cet eT.fe;, Il soumet à l'examen de'la'Commis'sion"‘la declaration 

suivante concernant le 'mandatdu 
comité de Jé~üsj.3_am'. "' : 

'.(.., 
'!*Ayant achevé son rapport sur l'activit6 en COU*~; la 

Commission prend les décisions suivantes : 
', .' -" : 

0 l-'Ltancien mandat du Comite'est 'confirmg', " 

j:, 
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, . . .  .  . :  .  .  .  .  . . . ’  L . . ,  , : .  L 

”  .  .  .  .  .  . . - . .  ) .  , . . ,  .  

Comité doit plus phase 
,- ” -.. “1’ .- .: ‘.< _,_,< ,,,<, 

prochaine do son travail, poursuivre son travail de sondage 
'., '.' 

on-consultant les parties intéressées en vue de conseiller ; . . . ;, : 
la"Cc$mis;sion quant aux possibilites d'instaurer un régime 

!,'.. ?': > - . . 
~'internetiorial à Jérusalem, qui sera acceptable aux Nations 

Unies et aux parties.,Cnt6ress8es. 
..I< . . ...-'.. _ ,.:, .:1:. 

tr 3- Le ComitQ est chargb.,,de faire part à 1.a Commission de la 

suite de ses. travaux tf. 

Mi YALCIN ne s'oppose pas à la consultation concernant 

les questions d'ordre pratiqus.,.mais estime que l& kscussion du 
,:. 

principedépasse:.la,comp6tenc'e des parti&' intéressées, 

Le PRESIDENT attire l'attention sur la mention d'une 

autonomie locale maxima pour les divers group'es locaux de la 

~ communaut&qui doivent faire l'objet d'une. Etude particulière 

sans que le caractBrè'~internati.onal~ du. statut s'en ressente, 

W; ETHRIDCE souligne ,que. le mqt ~tfstatut81t n(est pas 

mention36 dans la résolution.. Le mo$ .dans .l,e tc!xte anglais est . . 
"l'stat.u$l , 5 .',.< I <_.'y <.. '. 

l\d. XLKINS explique qu'au cours des d.ébats de l'kssem- 

blée a Paris,:',on a jugé que le régime international serait un 

r8gime de contrôle plut& que celui d'une: administration directe : 
par les Nations Unies:, :comme*le proje,t du statut du Conseil de 1. . 

Tutelle 'le .prévoyait-. ,Revenir à pr6sent sur ltempLoi C&I mut 
: ,.'. 

ffstatutet! p0urra 6tre préjudiciable pourles travaux.du,Comité. 
"" '. 

Le~PRESIDENT croit que le Comité doit compter,avec ltat- . 
titude.des Arabes pour'qui un r~gime.internatlor-+al ne,sora accep- 

I .:t.able que S~US r6serve de,? garansies-quant à,sa solidité et sa i 

durée. ', 
l 

.",' 
. ‘ : , ;  :  

PI, YRLCIN observe qu-,&'on, boit; danne~,:d+,$@les ga- ..' 
: j ranties ind.6pcnB'amment de*ltattitude des Arabes. Il convient 

/que le Comité 
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que le Comite doit poursuivre ses travaux, mais estime que l'on 

doit insistér auprès des parties interessées sur le fait que la 

r6solution de l'Assemblée g6nerale à un caractère imperatif et 

que l'on ne peut rien faire qui lui fCrt contraire. 

M. YENISEY estime que les consultations doivent se li- 

miter aux Juifs puisque la Transjordanie a d'éjà fait connnitre sa 

position. 

M. ETHRIDGE estime que ça sera une grave erreur que de 

ne pas consulter toutes les parties. Il souligne egalement que les 

premières directives ont demande la creation d'un comit6 technique 

des Consuls. Ils ont suspendu les travaux en attendant de nouvelles 

instructions. M. Ethridge pense qu'on doit leur envoyer un téle- 

gramme les invitant à poursuivre leurs travaux. 

Le PRESIDENT convient que les consuls doivent être em- 

ployQs à titre de conseiller3 mais qu'ils ne doivent pas assumer 

une responsabilite directe dans aucune négociation. 

Pour finir, la Commission invite le Comitd de Jbrusalem 

à poursuivre ses travaux faisant, si necessaire, appel aux con suis 

en tant que conseillers. 


